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L’Assemblée générale, au paragraphe A.11 de l’article III de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), intitulée: «Programme-budget de l’Organisation pour 2007», a décidé ceci: 

III.A.11. Fondations

a.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent une liste 
des fondations, organisations non gouvernementales (ONG) et autres entités 
privées créées par le Secrétariat général jusqu’au 30 juin 2006.
b.
De charger le Secrétariat général de faire rapport à la CAAP au sujet de sa participation à la création de toute nouvelle fondation, ONG et de toutes autres entités privées.
c.
De demander au Secrétariat général de passer en revue les procédures en vigueur régissant sa participation à la création et au soutien des fondations, ONG et autres entités de cette nature, et d’y effectuer, au besoin, les modifications appropriées pour l’application des mécanismes de supervision des activités menées par le Secrétariat général en collaboration avec ces entités, en particulier si celles-ci organisent des levées de fonds en utilisant le nom de l’OEA et, si nécessaire, de présenter un rapport au Conseil permanent avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

I.
Rapport élaboré aux termes du sous-paragraphe a, paragraphe A.11 de l’article III


En exécution du mandat imparti par l’Assemblée générale au paragraphe A.11 de l’article III de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), le Département des services juridiques (DSJ) a adressé un mémorandum aux responsables des dépendances du Secrétariat général, dans lequel il demandait à chacun d’eux d’informer le DSJ si son secrétariat, département ou bureau avait créé une fondation, une ONG ou une autre entité privée avant le 30 juin 2006 et en cas de réponse affirmative, de bien vouloir indiquer au DSJ le nom, la date et l’endroit où cette fondation, ONG et/ou entité privée (ci-après désignée(s) collectivement sous le nom de «fondations») avait été constituée.


Selon les informations reçues par le DSJ, aucune nouvelle fondation n’a été créée par une dépendance du Secrétariat général pendant la période qui s’est écoulée depuis le 1er mai 2006, date à laquelle le Secrétariat général a présenté son rapport à ce sujet au Conseil permanent, en application de la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05).


En conséquence, le rapport du Secrétariat général, élaboré en vertu de l’article III.A.11.a de résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), contient les mêmes fondations que celles qui figuraient sur la liste présentée dans le rapport du Secrétariat général au Conseil permanent, en date du 1er mai 2006. 


Il s’agit des fondations suivantes:


1.
Fondation panaméricaine pour le développement 


2.
Fondation pour les Amériques


3.
Amis du Musée des Amériques


4.
Fondation d’études interaméricaines - Programme de simulation de l’Assemblée générale


5.
The Americas Endowment

6.
Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques


7.
Fondation culturelle des Amériques


8
Fondation pour le tourisme durable


9.
Organisation des femmes des Amériques.


Comme le disait le rapport du Secrétariat général du 1er mai 2006, la Fondation culturelle des Amériques a été dissoute de fait en 2005 et la Fondation pour le tourisme durable est inactive depuis sa création, même si, pour autant que nous le sachions, elle n’a pas été dissoute. En outre, nous ne connaissons aucune activité mise en œuvre en ce moment par The Americas Endowment. 

II.
Rapport sur le sous-paragraphe b, paragraphe A.11 de l’article III


Le Secrétariat général examine actuellement s’il doit ou non aider à la création d’une société à but non lucratif dont la vocation serait de mobiliser des fonds destinés à aider à l’entretien et à la rénovation des bâtiments historiques de l’Organisation et d’encourager les dons en faveur du Musée des Amériques de l’OEA et de la Bibliothèque Colomb.

III.
Rapport sur le sous-paragraphe c, paragraphe A.11 de l’article III


Les procédures actuelles destinées à assurer l’efficacité de la participation du Secrétariat général à la création et au soutien des fondations, ONG et autres entités de cette nature, sont les suivantes:


Premièrement, un secteur spécifique détecte la nécessité de créer une organisation à but non lucratif - généralement pour permettre la réception de fonds en provenance de sociétés ou de particuliers qui demandent [une attestation d’] exemption fiscale, qui ne peut être délivrée si le don est fait directement au Secrétariat général. 


Deuxièmement, une fois que la proposition a été approuvée par le Secrétaire général, la société à but non lucratif est constituée. Puis un accord de coopération est signé entre la société et le Secrétariat général. Cet accord type de coopération établit que la société à but non lucratif financera des projets d’intérêt commun qui seront mis en œuvre par le secteur du Secrétariat général à l’origine de la création de la société. L’accord peut également établir qu’en échange le Secrétariat général fournira une aide quelconque, telle que, entre autres, du personnel (par exemple, le secrétaire exécutif), un local en fonction des disponibilités, l’utilisation de matériel, les services de comptabilité, une participation au Conseil d’administration, et la vérification de la comptabilité. 


Troisièmement, les documents de constitution de la société à but non lucratif, l’accord de coopération entre la société à but non lucratif et le Secrétariat général et la demande d’exonération fiscale de la société à but non lucratif sont généralement préparés par le Département des services juridiques. Le DSJ donne également des conseils à propos des modifications aux documents de constitution et des documents de dissolution de la société et les élabore, le cas échéant. 


Quatrièmement, le secteur du Secrétariat à l’origine de la création de la société à but non lucratif fournit les ressources, conformément aux termes de l’accord de coopération et sous réserve de leur disponibilité. 
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Le Secrétariat général a révisé les procédures actuellement en vigueur et a déterminé qu’il n’est pas nécessaire de les modifier pour le moment.
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Il a été élaboré par le Département des services juridiques, en date du 23 avril 2007.
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